
SEANCE DU 21 MAI 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-et-un du mois de mai à vingt heures, le Conseil Municipal, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Michel ARCIS, Maire 

de la Commune du Monastier-sur-Gazeille. 

 
Présents : Mrs Michel ARCIS, Alain GALLAND, Mme Laure JOURDAN, Mrs Fabien CHABANNES, Patrick ROCHE, 

Mmes Michelle MICHEL, Fabienne MARTIN, Edith FOSSE, Chantal THOMAS, Sylvie ANTHOUARD, Mrs David 

GALLAND, Fabrice PRADIER, Pierre OLLIER, Sébastien MIALON, Mme Marie ROCHE, Mr Thomas SOULIER. 

Absents représentés : Mme Véronique MORETTON (représentée par Mr Alain GALLAND), Mme Christine 

GALLAND (représentée par Mme Michelle MICHEL), Mr Christophe GIRAUD (représenté par Mr Sébastien 

MIALON). 

  

Mme Laure JOURDAN a été nommée secrétaire de séance. 

 

La séance est ouverte à 20 heures. 

 

Approbation du compte-rendu de la séance précédente : 

Mr le Maire propose d’approuver le compte-rendu de la dernière séance. Après délibération, le compte-rendu 

de la séance du 10 avril 2026 est approuvé à l’unanimité.  

 

Présentation de l’APD du Gymnase : Mr PHILLIS, architecte en charge du projet de rénovation du 

gymnase, présente les différentes orientations, les plans et des photomontages aux membres du Conseil. Il 

présente ensuite l’estimatif détaillé des travaux et explique que les hausses constatées par rapport à l’estimatif 

initial sont principalement dues aux problèmes techniques posés par la structure spécifique du bâtiment, à la 

modification des gradins et à la reprise des panneaux du plafond. Il ajoute que la rénovation du bâtiment 

donnera l’occasion de réaliser une mise aux normes des installations électriques, notamment du local des 

onduleurs, et une isolation de l’ensemble qui permettra de réaliser des économies de fonctionnement non 

négligeables. Les travaux pourraient débuter en octobre 2026 et s’échelonner sur 18 mois, l’objectif étant de 

limiter au maximum les périodes de fermeture. Une discussion s’engage ensuite sur la possibilité de réaliser le 

chantier en deux phases distinctes, ceci afin d’échelonner les paiements car d’autres chantiers importants 

devront être engagés en même temps sur la commune. Mr PHILLIS indique qu’un découpage en deux phases 

entraînerait des surcoûts importants et prolongerait certainement de façon importante les périodes de fermeture 

du bâtiment. Mr le Maire rappelle que le plan de financement n’est pas stabilisé car le résultat d’un certain 

nombre de demandes de subventions n’est pas connu. Il propose d’organiser une réunion afin de rechercher 

d’éventuelles pistes d’économies et d’aborder la question du mode de financement du projet lors de la 

prochaine commission des finances. Un certain nombre de questions restant en suspens, le Conseil décide de 

surseoir à la validation de l’APD. 

 

Droits de préemption : 

- Vente d’une parcelle de terrain bâti sise section AC numéro 69 (61 Rue Saint Jean) 

- Vente de deux parcelles de terrain bâti sises section A numéros 2132 et 1003 (6 route de l’Assemblée) 

- Vente d’une parcelle de terrain bâti sise section AB 31 (2 Montée Saint Théofrède) 

Après délibération, le Conseil décide de ne pas préempter sur les ventes présentées. 

 

Délibérations diverses : 

Calcul du coût d’un élève : Monsieur le Maire présente au Conseil le calcul du coût d’un élève pour les 

écoles maternelle et élémentaire publiques de la commune pour l’année 2025. Il précise que ce montant sert à 

calculer la participation aux frais de fonctionnement versée à l’école privée dans le cadre du contrat 

d’association. 

 

Coût d’un élève scolarisé à l’école élémentaire publique 419.18 € par élève de la commune 

Coût d’un élève scolarisé à l’école maternelle publique 1 369.41 € par élève de la commune 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le calcul du coût d’un élève pour les 

élèves de primaire et de maternelle publiques pour l’année 2025. 

 

Subventions aux associations : Monsieur le Maire présente les dossiers de demandes de subventions des 

associations de la commune et les propositions de la commission Associations qui sont les suivantes : 



Association Montant 

ASA Haute Vallée de la Loire 1 000 € 

Amicale des anciens combattants 200 € 

APONIA 1 000 € 

Atelier des Possibles 1 000 € 

Comité des jeunes 3 000 € 

Club de la Gazeille 150 € 

Espace Culturel Européen 12 000 € 

Festival du Monastier 12 000 € 

Groupement Jeunes Loire Mézenc 500 € 

Hand Ball club 2 500 € 

Harmonie Saint Chaffre 1 000 € 

Jardins partagés 150 € 

Pétanque 200 € 

Ets’aimer 43 700 € 

Ré création 500 € 

Tennis club 600 € 

Tant qu’il aura des chèvres 1 200€ 

Tennis club 600 € 

Association des donneurs de sang 300€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le tableau d’attribution de subventions 

présenté et précise qu’un acompte de 8000 € sera versé à l’association Festival du Monastier et à l’association 

Espace Culturel Européen, comme chaque année, le versement du solde n’étant effectué qu’ultérieurement. 
 

Subventions aux écoles et aux associations de parents d’élèves : Monsieur le Maire présente les 

propositions de subventions à allouer aux écoles et associations de parents d’élèves pour l’année 2026 : 

APEL Saint Dominique 13 € par élève 

APE Maternelle et Elémentaire publique 13 € par élève 

Participation aux frais de fonctionnement OGEC Primaire Saint 

Dominique 

419.18 € par élève de la 

commune 

Participation aux frais de fonctionnement OGEC 

Maternelle Saint Dominique 

1 369.41 € par élève de la 

commune 

Goûter de noël 2.50 € par élève 

Voyages scolaires  6 € par jour et par élève 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité les propositions de subventions 

présentées. 

 

Réfection d’un ouvrage hydraulique de la Transcévenole : Monsieur le Maire rappelle au Conseil qu’un 

devis avait été demandé pour la mise en sécurité d’un ouvrage hydraulique qui est en très mauvais état et 

nécessite une intervention afin d’éviter un effondrement de la voie. Il rappelle qu’une étude détaillée transmise 

à tous les membres du Conseil a été effectuée par un bureau d’études dans le cadre du projet de création d’une 

voie verte, étude qui indique que l’ouvrage en question est désormais sous-dimensionné compte tenu de la 

survenance d’épisodes pluvieux très violents, et qu’il convient de le remettre en état d’une part, mais aussi de 

réaliser un deuxième ouvrage par forçage. Dans l’attente de précisions supplémentaires, il propose de ne pas 

engager les travaux prévus et d’attendre les préconisations du bureau d’études afin de déterminer les travaux 

nécessaires pour empêcher une dégradation irréversible de l’ouvrage, et dans l’attente du lancement du 

chantier de création de la Voie Verte.  

 

Aménagement des deux courts extérieurs de tennis – avenant 1 au lot 2 : Monsieur le Maire rappelle au 

Conseil Municipal que seule l’offre de base avait été approuvée pour les marchés des lots 1 et 2, et que les 

prestations supplémentaires éventuelles, comprenant notamment la reprise intégrale des clôtures, n’avaient pas 

été validées car ces dernières étaient en bon état général. Dans le cadre du chantier, certains travaux non 

prévus ont dû être réalisés : les parties latérales ont dû être déposées et des rampes ont dû être créées pour 

faciliter l’intervention des entreprises, et il a été décidé de déplacer une porte afin de faciliter l’accès à l’un des 

courts. Mr le Maire indique que ces prestations feront l’objet d’un avenant au marché initial. Il ajoute par 

ailleurs qu’une solution a été proposée par l’entreprise Auvergne Sports afin de contrôler l’accès aux terrains 



et présente un système de serrure à code ne nécessitant pas d’installation électrique. Après délibération, le 

Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’avenant 1 du lot 2 pour la reprise des clôtures latérales et la mise 

en place de deux portes neuves avec un système de serrures à code pour un montant de + 10950 € HT et 

autorise Mr le Maire à le signer. Ce dernier indique ensuite au Conseil qu’il est nécessaire de choisir les 

couleurs des terrains. Il présente celles qui ont été choisies par le club. Après délibération, le Conseil valide le 

vert pour les pourtours et le violet pour la partie centrale. Le principe de la mise à disposition ponctuelle d’un 

des courts pour les utilisateurs du camping voisin est aussi validé dans des termes qui seront définis dans le 

cadre de la convention qui sera établie avec le club.  

 

Extension du réseau Basse Tension et installation d’un Eclairage Public : Monsieur le Maire rappelle au 

Conseil que le Club House du tennis ne dispose pas actuellement de compteur électrique, l’électricité étant 

fournie depuis sa construction par le camping voisin qui appartenait autrefois à la commune. Il propose 

d’installer un compteur spécifique et présente aux membres du Conseil Municipal les deux avant-projets 

envoyés par le Syndicat Départemental d’Énergies de la Haute-Loire ; ils concernent l’extension du réseau 

Basse Tension et l’installation d’un Eclairage Public. L’estimation des dépenses correspondant aux conditions 

économiques actuelles est de 8 819,90 € HT pour l’extension du réseau Basse Tension et 9 885,18 € HT pour 

l’Eclairage Public. Il précise ensuite que le Syndicat Départemental peut prendre en charge la réalisation de ces 

travaux en demandant à la Commune une participation de 20 % pour l’extension du réseau Basse Tension et de 

55 % pour l’Eclairage Public, si bien que les restes à charge pour la Commune seraient respectivement de 

1763,98 € et de 5436,85 €. Après délibération, le Conseil Municipal approuve les plans et devis présentés et 

autorise Mr le Maire à demander le lancement de ces travaux. 

 

Aménagement de la rue Langlade – Maitrise d’œuvre : Monsieur le Maire rappelle au Conseil qu’un appel 

d’offres a été lancé pour le choix d’un bureau de maitrise d’œuvre pour les travaux d’aménagement de la rue 

Langlade. Il indique que 26 entreprises avaient retiré un dossier de candidature via la plateforme 

dématérialisée mais qu’une seule offre a finalement été déposée. Il présente au Conseil Municipal le rapport 

d’analyse des offres et rappelle que les candidats devaient déposer une offre pour une tranche ferme 

correspondant aux travaux de reprise des réseaux et une tranche optionnelle correspondant aux aménagements 

de surface. Après délibération, le Conseil Municipal approuve l’offre du bureau d’études AB2R et OSMOSE 

Paysage en cotraitance pour un montant de 43 050 € HT pour la mission de base, décide de valider également 

la tranche optionnelle 1 pour un montant de 12 600 € HT et valide donc un montant total du marché de 55 650 

€ HT. Le Conseil autorise enfin Mr le Maire à signer avec le bureau d’études le marché correspondant.  

 

Aménagement d’un chemin d’accès au stade et acquisition d’une parcelle : Monsieur le Maire indique au 

Conseil Municipal qu’il a été envisagé de créer un chemin piétonnier qui permettra aux piétons de se rendre en 

sécurité au stade de football. Il rappelle que si un chemin permet à l’heure actuelle de longer la route 

départementale sur la plus grande partie du trajet, il est nécessaire de marcher sur le bord de cette dernière sur 

une centaine de mètres aux abords du stade, ce qui n’est pas sans risque compte tenu de la vitesse des 

véhicules et du manque de visibilité. En conséquence, il propose d’acquérir une parcelle de terrain afin de 

prolonger le chemin existant et d’aménager un accès direct au stade sans avoir à emprunter la route. Après en 

avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve l’acquisition de la parcelle cadastrée section A numéro 588 

d’une superficie de 1 990 m² au prix de 800 € et autorise Mr le Maire à signer l’acte administratif qui 

interviendra pour régulariser cette acquisition. 

Création d’un poste d’adjoint technique territorial principal de deuxième classe : Mr le Maire indique au 

Conseil qu’un agent du service technique peut prétendre à un avancement au grade d’Adjoint Technique 

Principal de 2ème classe. Mr le Maire propose donc de créer le poste correspondant afin de pouvoir y nommer 

l’agent concerné. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de créer un poste d’Adjoint Technique 

Principal de 2ème classe, poste de catégorie C, appartenant à la filière technique, pour un temps complet, à 

compter du 1er juin 2026, décide de modifier en conséquence le tableau des effectifs de la collectivité et 

autorise Mr le Maire à signer toutes les pièces y relatives. 

 

Création de postes saisonniers pour le Service Technique : Monsieur le Maire rappelle aux membres du 

Conseil Municipal la délibération prise au mois d’avril concernant la création de postes saisonniers pour le 

Service Technique. Il indique qu’il y a lieu de rajouter un poste sur le mois de juillet et d’août au vu de la 

charge de travail, notamment au niveau des espaces verts. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide donc de modifier la délibération en créant un poste en CDD, service technique, poste de catégorie C, à 

temps complet pour la période du 1er juin au 30 juin 2026, deux postes en CDD, service technique, poste de 



catégorie C, à temps complet pour la période du 1er juillet au 28 août 2026, et un poste en CDD, service 

technique, poste de catégorie C à temps complet pour la période du 1er au 31 juillet 2026 pour la relève des 

compteurs d’eau. Le Conseil Municipal autorise ensuite Mr le Maire à signer les contrats de travail afférents à 

ces postes. 

 

Restauration de l’Eglise Abbatiale - appel aux dons : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le 

projet de restauration de l’église abbatiale Saint Chaffre dont le coût s’avère très élevé. Il indique également 

que le plan de financement n’est pas encore stabilisé et rappelle qu’un dossier de demande de subvention a été 

déposé auprès de la Mission Bern. Il indique que lors de la précédente séance, Monsieur ROCHE avait suggéré 

d’ouvrir un appel au mécénat sur une plateforme privée et propose donc de lancer cet appel aux dons. Après en 

avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’ouverture d’une ou de plusieurs plateformes de 

dons pour les travaux de l’Abbatiale Saint Chaffre et autorise Mr le Maire à engager toutes les démarches 

nécessaires. 

 

Mesures de protection de chasubles et d’étoles : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la 

Commune possède diverses chasubles et étoles des 18ème et 19ème siècles qui sont de grande qualité. Sur les 

conseils des services de la DRAC, il propose de demander la mise en place d’une mesure de protection au titre 

des Monuments Historiques. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, demande à Mr le Maire de 

demander l’inscription de ces pièces textiles pour leur protection au titre des Monuments Historiques. 

 

Montant du loyer du local mutualisé du Pôle Santé : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que 

la locataire actuelle du local mutualisé du Pôle Santé demande à pouvoir occuper le local seule et de façon 

permanente. Etant donné que le montant actuel du loyer était calculé pour une occupation à la journée ou à la 

demi-journée, il y a donc lieu de fixer un montant mensuel pour l’occupation de ce local. Le Conseil 

Municipal, après en avoir délibéré, décide de fixer à 191,67 € HT, soit 230 € TTC, le montant mensuel chargé 

du loyer de ce local, étant entendu qu’aucune charge supplémentaire ne sera demandée à la locataire étant 

donné que les charges sont comprises dans le montant du loyer. 

 

Nomination de délégués : Monsieur le Maire rappelle au Conseil que suite aux élections, il convient de 

nommer de nouveaux délégués pour les instances délibérantes des Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale et des Syndicats Intercommunaux ou Mixtes auxquels la commune est adhérente. Après en 

avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident de nommer à l’unanimité : 

➢ Syndicat de Gestion des Eaux du Velay : Titulaire : Laure JOURAN / suppléant : David 

GALLAND 

➢ Communes forestières : Titulaire : Fabrice PRADIER / Suppléant : David GALLAND 

➢ Association Robert Louis Stevenson : Fabienne MARTIN 

➢ Association Festival des Cuivres : Fabienne MARTIN 

➢ Association Espace Culturel Européen : Sylvie ANTHOUARD 

➢ Natura 2000 : Titulaire : Fabien CHABANNES / Suppléant : Michel ARCIS 

➢ Référent Espèces invasives et FREDON : Thomas SOULIER 

 

- Constitution de la commission de contrôle des listes électorales : Monsieur le Maire rappelle au 

Conseil qu’en application des articles L 19 VII, R 8 et R 10 du code électoral, la commission de contrôle des 

listes électorales doit comporter trois titulaires et trois suppléants, dont un titulaire et un suppléant choisis au 

sein des membres du Conseil Municipal, les autres membres étant désignés par le Préfet et par le Président du 

Tribunal Judiciaire. Après délibération, le Conseil Municipal décide donc de nommer Madame Edith FOSSE, 

titulaire et Madame Christine GALLAND, suppléante, en tant que membres issus du Conseil Municipal. 

 

Représentants dans les commissions intercommunales : Mr le Maire indique au Conseil qu’il est nécessaire 

de désigner des représentants pour certaines commissions intercommunales. Après concertation, le Conseil 

Municipal décide de proposer les représentants suivants : 

➢ Commission appel d’offres intercommunale : Monsieur Thomas SOULIER 

➢ Etablissement Public Foncier : Messieurs Alain GALLAND et Michel ARCIS 

➢ Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) : Monsieur Michel ARCIS, 

titulaire et Madame Edith FOSSE, suppléante.  
 



Questions diverses :  

- Demande de subvention Justice et partage : Etant donné que cette structure ne possède pas son siège 

sur la Commune, le Conseil décide de ne pas donner une suite favorable à cette demande. 

- Voirie les Condamines : Mr le Maire indique qu’il est nécessaire de régulariser le transfert de propriété 

de cette voirie pour permettre aux habitants d’être raccordés à la fibre. 

- Projet de Fresque : Mr le Maire présente au Conseil le projet de fresque que l’Accueil de Loisirs 

Intercommunal envisage de réaliser à l’entrée du Pôle Laurent Eynac, au niveau du rez-de-jardin, dans le cadre 

d’un projet pédagogique conduit par un professionnel. Le Conseil valide le projet présenté. 

 

Date prochain conseil : le 18 juin 2026 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 15. 

 


